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LES  JOUISSANCES  . 

POSSESSEl/jis  ACTUELS 

De  Bénéfices  ecclésiastiques. 

Par  M,  le  Due  de  LiancOUkt,  Dépmi 
de  Clermont  en  Beauvoijis. 


Parmi  les  diverfes  conféqùerices  du  décret 
de l’AfTemblée , qui,  confacrantun  principe  iii- 
conteftable  , met  les  biens  eccléfiaftiques  à la 
difpolîtion  de  la  Nation,  une  très-importante  , 
fans  doute  , eft  le  fort  à régler  des  Bénéficiers , 
c efl-a-dire  , à prononcer!]  l’AfTemblée  les  laïf- 
fera  jouir  comme ,^fufruitiers , ou  s’ils  feront 
dépouillés  aauellement , & réduits  à un  falaire 

quelconque  , fans  égard  à leur  ancienne  joùif- 
fancci 

La  Nation , en  prononçant  dans  le  décret 
de  i AfTemblée,  que  le  Clergé  n’étoit  pas  pro- 
prietaire , que  fes  biens  étoient  à la  difpofl- 

^OTA.  La  manière  éont  s’elt  engagés  la  queftion  ecclé- 
Caltique,  ne  m’ayant  pas  permis  de  p renoncer  cette  opi- 
nion, que  j’avoii  préparée  depuis  trois  mois,  j'ai  cru  de- 
voir la  rendre  puhl  que  au  moment  où  la  qiiefllon  qu’efis 
tfaitoit  eft  fûumife  à l’Aftemb'ée, 
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tion  de  là  Nation , a ufé  du  droit  qui  lu.  ap- 
partencit  comme 'Léginatrlce  , ainfi  quelle  en 
;voit  ufé  quand  , jadis  , 'elle  avoir  prononcé 
que  le  Clergé  pouvoir  poffeder^;  mais  a 
adueile,  obligatoire  pour  raveiiir  ^ ne  ^ 

truire  les  droits  que  la  Loi  ancienne  donnoit 

à ceux  qui.  fous  fon 

rantie  , avciènt  reçu  & jouiffoient.  Quelle  que 
foit  l'origine  des  biens  du  Clergé  , les  mo- 
tifs anciens  des  donations  qui  ont  conftitu 
les  Bénéfices  , les  changemens  qu  ils  ont  epro  - 
leur  attribution,^ 

tuels  poffédoient  en  vertu  de  nominations  fanes 
rJrfaveur.at  revêtues  de  toutes  les  fo- 
nialités  ordonnées  par  cette  ancienne  Loi  . le. 
rouvelles  prononcent  pour  l’avenir  un  nou- 
vaordre  de  cbofes,  8c  le  prononcent  pour 
le  corps  moral  du  Clergé  abfolument  a fa  dif- 
r • n Te  Dcuvent  - elles  aux  memes  titres 

pofnion.  ue  pcu\c.ii.  ,„v! 

pour  des  individus  jouiffant  conformement  aux 
Loix  antérieures?  _ / . 

Les  Bénéficiers  ont  été  rnis  en  ) ‘ 

7 ■ ^artimliers  de  Coîlateurs  reve- 

par  des  titres  paiticuiiers  ce 

tus  de  l’approbation  du  Leg.flateur  , 

S i.  du  aoy« 

il.  ou.  doue  aéldgalu-n^P»”™  S". 

■ fruit  à des  conditions  expreffes  quds  ont  du 
r-mpllr.  L’AlTemblée  n’a  pàs  dans  fon  decret 
entendu  toucher  aux  pofieffiens  ; elle  a p 
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nonce  que  la  propriété  du  fonds  étolt  natio- 
nale. Tous  les  Bénéfices  vacans  rentreront  dans 
Tes  mains  ; mais  ceux  pofTédés  à préfent  ne 
doivent  pas  y rentrer  aujourd’hui au  moins 
quant  aux  revenus  ou  à l’équivalent  de  ce  qui 
en  appàrtenoit  au  ï’itulaire.  La  Nation  eft  dans 
ce  rapport '^un  propriétaire  grevé  d'ufufruits# 
'dont  la  jouilTance  ne  devient  entière  qu’à  la 
mort  des  pofiTefTeurs  aduels.L’Aüemblée  a penfé 
qu’à  ce  titre  de  propriétaire  grève  d’ufufrulr^ 
la  Nation  devolt  connoîîre  l’étendue  de  Tes 
biens.  Elle  a ordonné  des  déclarations  pofi- 
tives  & franches  des  biens  eccléfiafiiques  ; elle 
en  a affigné  pour  400 -millions  en  hypothèque 
à la  dette  publique  : rAffêmblée  a été  fidelle  au 
principe,  elle  le  fera  à fes  conféquences.  , 

Ges  vérités  me  femblent  d’évidence  ; elles 
me  femblent  n’être  que  le  principe  rigoureux 
de  la  Loi  ; & la  juftice  due  aux  particuliers 
parle  encore  bien  puilTammcnt  pour  la  con- 
fervatlon  des  joui/lànces  des  pofTcfieurs  actuels 
car  enfin  les  avantages  qu’ils  ont  reçus  en  re- 
cevant des  Bénéfices,  n’efl  qu’une  forte  d’é- 
change avec  le  facrifice  qu’ils  ont  fait  de  tous, 
les  autres  avantages  de  la  fociété.  C’efi:  une 
convention  tacitement  faite  en  préfence  de  la 
Nation , qui  l’a  confentie.  Dépouiller  les  pof- 
fefTeurs  , c’efi:  rompre  cette  convention  qui  ne 
peut  être  détruite  que  d’un  côté.  Car  les  Eént 
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néficiers , privés  de^  leur  jouliïance , tic  peuvent 
î^eprendre  aucun  des  avantages  qu’ils  ont  facri- 
fiés  : &■  combien  n’en  eft-il/pas,  indépendam- 
ment même  des  Curés  , qui  rupportent  les 
charges  continuelles  des  fonétions  eccléfiafti^ 
ques  ; combien,  dis  je,  n’en  eft-il  pas  qui, 
par  des  travaux  affidus,  pénibles  & longs,  par 
des  travaux  de  tous  les  jours,  ont,  fi  je  puis 
m’exprimer  ainfi  , gagné  la  fortune  dont  ils  jouif- 
fient , êc  mérirc  même  au-delà  de  ce  qu’ils  peu- 
vent efpérer. 

■ Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’en  ménageant  ainfi 
les  polTefieurs  aciuels  , on  ne  pourroit  réfor- 
mer aucun  abus , grâces,  penfions,  &c.  Cette 
application  feroit  fans  jiifieffe  pour  les  Béné- 
ficiers. Les  Bénéfices  métoient  proprement  pasj 
des  grâces , ni  même  des  dons  confidérés  dans 
le  fens  ordinaire  attribué  s ce  mot  ; ils  étoient 
des  charges,  des  emplois  que  le  Collateur  don- 
noit  fans  doute,  mais  quai  ne  pouvoit,  à un 
certain  point , fe  difpenfer  de  donner  , qui 
faifoient  partie  de.  ce  qu’on  appelloit  la  Confti- 
tution  du  Royaume.  Les  grâces  , au  contraire, 
font  des  faveurs  qui  ne  tirent  leur  origine  que 
de  la  bienveillance  du  Prince,  & non  de  la  loi; 
qui  font  prifes  für  les  revenus  du  Royaume, 
& qui  font  très-indépendantes  de  fa  Confii- 
î'ütion  à laquelle,  même  quelquefois,  elles 
|bq£  nulpbles,  D^aif  eurs , pour  pouiTer  ençora 


eette  fauiTe  comparaifon  , les  pourvus 
plois  ordinaires  réformés font  fufceptibles  de 
tous  les  genres  d’occupations  6c  d’induflrie. 
que  peut  faire  naître  le  nouvel  ordre  de  chofes; 
ils  peuvent  gagner  de  la  fortune  , enfin  ils 
peuvent  fe  marier.  Le  Bénéficier  dépouillé 
n’a  aucune  reffoiirce  6c  ne  peut  en  avoir , fi 
un  nouvel  ordre  de  chofes  ne  s’établit.  Il  y 
a pis  encore  ; les  dettes  que  diverfes  circonf- 
tances  peuvent  lui  avoir  fait  contraéler,  6c 
dont  il  voyoit  l’acquittement  affuré  dans  la 
partie  de  fes  revenus  qu’il  y deflinoit , ne 
pourront  être  fatisfaites,  6c  le  décret  qui  Je 
priveroit  de  la  partie  du  revenu  fur  laquelle  . 
il  a dû  compter,  -prononçant  fon  deshon- 
neur , prononceroit  la  ruine  de  fes  créan- 
ciers. Ainfi  la  rigueur  de  la  loi  6c  la-  juftiçe 
particulière  mettent  fa  jouiflancefous  la  garantie 
de  la  Nation , qui  doit  en  être  cohfervatrice 
comme  de  toute  autre  propriété.  La  partie 
du  Clergé  qurnépofTede  rien  encore,  6c  qui 
eft  déjà  engagée  dans  un  état  qu’elle  ne  croit 
pas  pouvoir  quitter,  fournie  affez  de  vidimes 
à la  nécefïicé  de  la  réforme  des  abus , mais 
elle  les  fournit  au  moins  fans  injuffice  ; car 
ils  avoient  prétention,  fans  doute,  aux  biens 
qu’ils  efpéroient,  mais  non  pas  au  droit.  D’ail- 
leurs, il  faut  efpérer  que  l’humanité,  la  raifort 
§ç  la  politique  pourront  faire  un  jour  pouç 
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les  Eccîéfiaftlques  engagés  dans  les  premiers 
liens  des  Ordres  9 ce  que  tant  de  fols  ont 
fait  avec  fuccès  le  crédit  & la  vanité. 

Aux  confidérations  de  juftice  qui  me  fem- 
blent  devoir  faire  refpeâer  les  jouilTances  ac- 
tuelles du  Clergé  ; c’eft-à-dire,  encore  une  fois , 
ce  qui  appartient  aux  Titulaires , la  part  des 
pauvres , les  frais  de  réparations  exceptés,  fen 
pourrois  ajouter  de  convenance  & de  politique , 
qui  9 fans  doute,  paroîtroient  de  quelque  poids 
à I^AiTemblée  ; mais  toute  autre  confidéradon 
eft  inutile  auprès  d’elle,  Melïieurs,  quand 
celle  de  ia  juftice  & de  la  raifon^  fe  fait  en- 
tendre. Je  me  bornerai  donc  à dire  que  le 
principe  pofé  de  la  propriété  nationale  des 
biens  du  Clergé , l’application  doit  en  cire 
mûrie  par  la  réflexion , que  la  douceur  d^ 
l’exécutiôn  doit  en  rendre  le  bien  fenfible  & 
certain,  ramener  les  efprlts , ceux,  au  moins ^ 
pour  qui  la  juftice  & la  bonne  foi  font  de 
quelque  prix;  fortifier  & maintenir  les  opi- 
nions : qu’enfiîi  cette  réformation  doit  tourner 
à l'avantage  de  ta  Nation  , fans  de  grandes 
focoufles  & fur-toutï  fans  iujuftice. 

Une  révolution  au  (fl  grande  que  celle  qui  s o- 
pére,.une  révolution  dont  le  but  eft  la  liberté  & 
}e  bonlieîar  public , doit  être  fans  pitié  pour  les. 
abus  9 fans  folblefle  pour  les  corps , mais  favo- 
rable & douce  pour  les  Individus  ; c’eft  ainft’ 
u’elle  s’établit  tans  obftaçle,  ôc  avec  folidité.. 
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Cette  confervation  des  jouifîances  des  pof-*' 
fefleurs  aduels  des  bénéfices  doit , fans  aucun 
doute , être  foumlfe  à la  nécefîîté  & à la  con- 
venance des  charges  gu’ils  doivent  acquitter 
en  impofitions  nationales , portions  congrues, 
dettes  du  Clergé,  contributions  patriotiques; 
mais  dans  la  proportion  des  fortunes,  il  faut 
même  que  la  progrefîion  ne  pèfe  que  dans 
une  égale  proportion  fur  les  pofTefTeufs  • d« 
gros  Bénéfices,  Il  pourroit , fans  douce  , pa- 
roîcre  d’une  forte  d équité  de  raopeller  à une 
fortune  modérée  les  Eccléfîaftiques  chargés 
de  biens  outre  mefure.  Mais  l’exaéle  juftice 
& la  févérité  des  principes  doivent  réfifier  à 
-cette  excufable  tentation.  Ce  font  les  feuls' 
fentimens  qui  doivent  être  écoutés  de  TAfTem- 
•blée  délibérante  des  repréfentans  de  la  Nation. 
'Il  eft  plus  que  probable  que  ces  Eccléfiaf- 
tiques  riches  avec  exagération,  feront, par  Tem- 
pire  des  circonftances  , ramenés  eux-mêmes 
à la  modération  5 qu’ils  feront  hommage  à la 
Patrie  de  la  part  de  leur  fortune  qui  n*efi: 
pas  eflentiellement  nécelTaire  à leur  exiftence 
iU  à leurs  créanciers  ; mats  je  ne  penfe  pas 
qu’ils  puifTent  y être  contraints  : s’ils  fe  refu- 
fent  à ce  généreux  mouvement  patriotique, 
l’Etat  bénéficiera  plustard  , mais  toujours  dans 
quelques  années,  cle  toute  leur  fortune  , & en 
attendant,  il  n’aura  pas  commis  une  injudice. 
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Mais'  cette  confervatîon  , qui  laiffeia^en-s 
core  4 Tétât  des  rcfîburces  immenfes^ne  peut 
ctre  aflurée  que  par  un  grand  mouvement  dans 
les  biens  eccléfiaftlques  , & p . iiculièrement 
dans  la  réforrne  demandée  tant  pat  Thuma- 
nité  & la  raifonj  des  MaifonsTKeligieufes  j ré- 
formes que  des  vues  d’butpanité  & de  raifon 
& de  douceur  doivent  conduire  , que  par  un 
parti  pris  Toit  provifoirement , foit  folidement 
fur  les  dîmes.  Enfin  Timportant  travail  à faire 
fur  le  Clergé  doit  être  un  enfemble  qui  em- 
braffe  toutes  les  parties  religieufes,  politiques,  fi, 
nancieresjgénérales  & particulières  de  ce  Corps. 

Le  Comité  eccléfiaflique  s’occupe  avec  un 
grand  zèle  de  ce  grand  & important  travail. 
Il  va  préfenter  incefïamment  à TAflembîée  le 
fyftême  eccléfîaftique  dans  fon  entier  ; ainfi  fans 
priver  les  Titulaires  des  jouilTances  fur  lef- 
quels  ils  ont  des  droits , en  n’exigeant  d’eux 
que  les  facrifices  que  leur  impofent  les  loix  & 
les  circonftançes  , la  Nation  munie  , dès-à«»pré- 
fent^  d’une  maffe  énorme  de  biens  eccléfiafïb 
ques  5 qu’elle  emploiera  au  fouîagement  de  Tes 
finances  , verra  dans  un  avenir  , plus  ou  moins 
r^approché  , les  moments  où  elle  jouira  de 
tout  ce  que  , dans  fa  fagelTe  ^ elle  n’aura  pas 
cru  néceflaire  de  destiner  au  falaire  de  s 
Miniftres  de  la  religion. 

A PAPJ.S,  de  rimprimeriè  de  KNAPEl> , 1790. 


